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Jeudi 10 avril 2014 à 19h au Buffet de la Gare de 
Lausanne, salle des Vignerons (2ème étage). 

 
Venez nombreux-ses et avec vos connaissances! Le partage permet 
de mieux se préparer, s’informer, poser des questions et de ne pas 
être pris de court dans cette problématique des débats énergétiques et 
surtout  de se donner du courage pour la suite! 
 
À 19h, deux conférences vous seront présentées: 
 
1) « Rénovation d’une habitation non raccordée au réseau élec-

trique: une mise en pratique vers un mode de vie en autono-
mie » par Delphine Girod et Yannick Vallotton. 

 
2) « Les usines à négaWatt comme réponse aux défis énergéti- 
        ques de demain » par Cédric Jeanneret, éco21-SIG, Genève. 
        
La partie statutaire suivra, durant laquelle (aux divers) vous pourrez 
nous faire part de vos questions et de vos propositions individuelles. 
 

Au plaisir de vous revoir ou de vous accueillir!    

Assemblée générale de l’ADER 

Violent coup de frein aux énergies renouvelables 

dans la stratégie énergétique 2050 du Conseil Fédéral   
Pourquoi, tout d’un coup, ce revirement incompréhensible et incohérent de la politique éner-
gétique du Conseil fédéral ? 

La réponse est, en grande partie, donnée par l'Association des entreprises électriques suisses 
(AES). 

Voici ce qu'écrit, dans la presse romande, un haut cadre de la production électrique suisse :  

é les responsables des grandes entreprises de production hydro®lectrique rencontrent de 
graves difficultés car ils subissent de plein fouet la concurrence des nouvelles énergies renou-
velables fortement subventionn®es qui provoquent un effondrement des prix sur le march®é 

En exploitant les capacités des barrages d'accumulation alpins, les marchands suisses d'électricité 
font depuis longtemps un commerce très lucratif en achetant de l'énergie excédentaire à bas coût du 
réseau interconnecté européen et en l'injectant à un prix élevé dans les périodes de forte demande. 

Les énergies renouvelables européennes, allemandes essentiellement, en réduisant les pointes de 
consommation, péjorent ces gros bénéfices qui passent ainsi de CHF 2,1 milliards en 2009 à 
(seulement!) 0,8 milliard en 2012.  
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Comment freiner drastiquement les énergies renouvelables ? 
L'opération de lobbying des "Électriciens" consiste, dans un premier temps, à obtenir du pouvoir politique une 
révision des bases légales (loi et ordonnance sur l’énergie) afin que les productions décentralisées des éner-
gies renouvelables (le plus grand potentiel) soient entravées. C’est bien pour cette raison que les mesures 
que l’on met en place aujourd’hui à Berne concernent essentiellement l’énergie électrique. 
On crée les conditions de la pénurie possible (on démontre que les énergies renouvelables seront incapables 
de compenser l'arrêt des centrales nucléaires) pour justifier la construction de quelques grosses centrales à 
gaz, ce qui va permettre de rentabiliser les investissements considérables engagés actuellement dans le 
pompage-turbinage et qui s'avèrent financièrement malheureuses à cause (évidemment) des énergies renou-
velables! 
 
Quelques-unes des nouvelles mesures destinées à bloquer le développement de la production électri-
que renouvelable décentralisée 
La durée de la garantie de la rétribution au prix coûtant (RPC) sera réduite à terme de 25 à 15 ans pour la 
petite hydro et le photovoltaïque et de 20 à 10 ans pour la biomasse. 

-  Transformation de la RPC actuelle en un système de rétribution de l'injection avec commercialisation 
directe (les gestionnaires d'installations assumeront eux-mêmes la responsabilité de la vente du cou-
rant). 

-   Les taux de rétribution ne couvriront désormais plus les coûts, mais seront uniquement fixés par rapport 
aux coûts de revient d'installations de référence. 

-   Seules les installations de grande puissance — 6'000 kW pour les petites centrales hydrauliques (PCH) 
et 5'000 kW pour les éoliennes — seront considérées comme étant d'intérêt national. 

-  Les petites centrales sur les cours d'eau d'une puissance égale ou inférieure à 600 kW de puissance 
électrique (300 kW de puissance équivalente), sont exclues du système de rétribution, ainsi que les 
réhabilitations (rénovations, agrandissements) de tous les sites anciens. 

-   Les installations photovoltaïques dont la puissance est inférieure à 10 kW (env. 80 m
2
 de capteurs) sont 

exclues du système de rétribution.  Etc., etc. … 
 

Conséquences de ces mesures sur le développement des énergies renouvelables 
Les conséquences sont évidentes. L'augmentation de la production des énergies renouvelables sera très fai-
ble en 2050, les centrales nucléaires continueront à fonctionner longtemps et des centrales à gaz seront 
construites pour remplacer progressivement les nucléaires que l'AES aura décidé d'arrêter. 
 

Le remarquable succès de la RPC (30'000 projets sur la liste d'attente en juillet 2013!), sera pratique-
ment stoppé net. En même temps, on crée une augmentation indiscutable du risque d’accidents nu-
cléaires graves ou, pour le moins d’incidents sérieux, ainsi que l’accroissement des émissions de CO2 
et autres gaz à effet de serre. 

Soyons réalistes: une opposition politique classique n’a pratiquement aucune chance de renverser radicale-
ment cette situation, sinon d’obtenir quelques aménagements cosmétiques dans les textes législatifs pour 
faire croire aux opposants qu’on les a écoutés. 
Les entreprises électriques ont, face au pouvoir politique, un argument massif: assurer à long terme 
l’approvisionnement en électricité du pays. Ils proposent (imposent) leur solution et les moyens pour y 
parvenir. De plus, les "Électriciens" ont trouvé une alliance contre nature avec des protecteurs patentés de 
l'environnement (oppositions systématiques aux petites centrales, éoliennes, panneaux photovoltaïques …). 
 
Des objectifs de la stratégie énergétique 2050 du Conseil fédéral insoutenables 
Dans ses scénarios 2050, le Conseil fédéral chiffre la consommation globale annuelle du pays, chaleur et 
électricité, à 565'000 terra joules (TJ) (3,6 TJ = 1,0 GWh) et la production des énergies renouvelables à 
349'000 TJ. Autrement dit, la part des énergies fossiles représenterait encore, en 2050, 216'000 TJ, soit 38% 
de la consommation du pays! 

Cet objectif est irresponsable et d'ailleurs irréaliste. L'abandon, à terme, des énergies fossiles n'est pas un 
choix, c'est une évidence physique (épuisement) et une nécessité vitale (climat). 

 
La transition énergique sans émissions de gaz à effet de serre (GES) est-elle réalisable en Suisse à 
l'horizon 2050? 

Pour autant qu'on s'en donne dès maintenant les moyens, cette transition est possible. Diverses études l'ont 
démontré. Citons, par exemple, l'analyse détaillée des divers modes de production d'énergies renouvelables, 
validée par le réseau des professionnels réunis au sein de l'AEE (Agence des énergies renouvelables et de 
l'efficacité énergétique) que l'on peut consulter sur le site de l'ADER. 
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Que faire? 
Mettre le Conseil fédéral face à ses incohérences et à ses responsabilités, puis engager un débat national sur 
une société durable qui pourrait aboutir à une consultation populaire. En effet, l'enjeu de la transition énergéti-
que est tel pour la vie de notre société qu'il ne peut pas dépendre du seul pouvoir politique, par ailleurs sous 
influence. 

Dans cette perspective, l'ADER appelle, en ce moment, des personnalités connues, reconnues et 
écoutées dans les domaines de l'énergie et du développement durable à rédiger un Manifeste qui sera 
adressé au Conseil fédéral et au Parlement. 

L'ADER invite vivement les lecteur-trices de l'ADERoscope à manifester leur préoccupation dans les 
médias, discussions, forums informatiques, débats, etc. face à la crise énergétique et écologique qui 
nous attend si la politique officielle parvient à ses fins.                                     rch et la Commission ADER 

Toits végétalisés 
Les économies d’énergie ri-
ment avec diverses opportuni-
tés. Une intéressante solution 
se trouve sur les toits végétali-
sés. La toiture verte peut s’ins-
taller sur toutes les toitures 
plates ou légèrement inclinées. 
Leurs avantages sont multi-
ples: l’été c’est une protection 
contre la 
chaleur qui 
va diminuer 
ou suppri-
mer l’usage 
de la clima-
tisation; l’é-
tanchéité du 
toit sera 
améliorée et 
prolongée si 
la toiture est 
posée selon 
les règles; 
la rétention 
d’eau va 
soulager la 
charge dans 
les systè-
mes d’éva-
cuation des 
eaux clai-
res; le cli-
mat urbain, grâce à l’évaporation 
ainsi générée sera rafraîchit l’été; 
la qualité de l’air également amé-
liorée; l’esthétique donnée par la 
verdure du toit fera un penchant 
non négligeable au béton; sans 
oublier les avantages de vie pour 
les petits animaux, les insectes 
et les plantes. 
Les règlements communaux exi-
geant des espaces verts, cette 
solution en apportent sans dimi-
nuer la surface à bâtir. La qualité 
de vie des habitant-e-s pouvant 

jouir de ces espaces sera amé-
liorée ce qui est un plus sur le 
plan financier en cas de revente 
ou de location. On peut très bien 
imaginer les habitant-e-s gérant 
leur jardins potagers sur le toit, 
ce qui, outre le bienfait de légu-
mes frais cultivés par soi-même, 
peut susciter des occasions de 

rencontre non négligeables à une 
époque d’individualisme et de 
solitude qui pose problème. 
Il va sans dire que sur ces sur-
faces pourraient être installés 
des capteurs thermiques et 
des capteurs photovoltaïques. 
Mis en hauteur il serait encore 
possible d’utiliser le sol en-
dessous. 
L’avantage d’une zone de verdu-
re à proximité des capteurs pho-
tovoltaïques est la fraîcheur ap-
portée par celle-ci. Il est prouvé 

que les capteurs ont une efficaci-
té supérieure à température bas-
se pouvant aller jusqu’à 4-5%, 
ceci étant dû à l’évaporation des 
plantes. Il y aurait des études à 
faire sur les caractéristiques des 
feuillages (clairs ou foncés?). 
Un toit de verdure associé à 
des capteurs photovoltaïques 

se conçoit 
également 
comme un 
élément   
utilitaire 
pour cou-
per le vent 
ou faire 
office de 
brise-vue. 
Dans le ca-
dre de la 
mise en va-
leur de la 
biodiversité, 
les zones 
ensoleillées 
alternant 
avec les 
zones om-
bragées 
seront sour-
ce d’épa-

nouissement de diverses espè-
ces animales et végétales. Dans 
la pratique on peut concevoir une 
approche de culture extensive ou 
intensive suivant le but recher-
ché. Tous les toits relativement 
plats peuvent se transformer en 
centrale d’énergie et en coin de 
verdure: les capteurs peuvent 
être photovoltaïques ou thermi-
ques, l’important demeurant la 
qualité de la pose et de la cons-
truction en elle-même.  
En outre, différents paramètres 
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sont à considérer: la valeur du 
support, le pH de la terre, la ca-
pacité de rétention d’eau, la te-
neur en éléments nutritifs, la hau-
teur maximum des plantes, la 
pluviométrie régionale. Dans le 
cas d’un toit vert intensif, l’arro-
sage est indispensable. Malgré le 
charme indéniable d’un tel toit, 
cette végétation ne doit pas être 
laissée au hasard: un suivi  de 
soins, de taille s’avère nécessai-
re pour ne pas nuire au rende-
ment des capteurs. 
Une façade bien ensoleillée peut 
également être végétalisée et 
garnie de capteurs, l’avantage de 
la façade verticale résidant dans 
le fait que les rendements seront 
meilleurs en hiver avec un soleil 
plus rasant et à une époque de 
l’année plus demandante en 
énergie de chaleur ou d’électrici-
té. Cette saison étant encore 
plus favorable concernant le ren-

dement des capteurs, optimisé 
par les températures froides, ain-
si que par la verticalité qui sup-
pose des capteurs indemnes de 
neige. Les façades verticales 
offrent, à l’instar des horizonta-
les, un milieu favorable pour la 
petite faune et la flore, sans ou-
blier leur protection contre les 
phénomènes météorologiques 
extrêmes et les rayonnements 
nocifs. En installant des surfaces 
différentes dévolues à l’énergie, 
ou à la végétation, on peut espé-
rer une bonne « cohabitation » 
de ces deux approches complé-
mentaires et non une lutte pour 
leurs survies respectives (plantes 
grimpantes contre capteurs et, 
dans le pire des cas, intrusion 
des plantes dans la technique). 
Des treillis ou des colonnes de 
verdure courte, à la place des 
plantes grimpantes, sauvent les 
façades d’une invasion sauvage. 

Les différentes options sont aussi 
dépendantes de la situation des 
façades (nord, sud, ouest, est). 
Cette approche végétalisée des 
surfaces doit être assortie d’une 
isolation performante des bâti-
ments. Toute la conception des 
toits végétalisés doit tenir compte 
des impératifs donnés par les 
soins ultérieurs à prévoir. 
Dans ces toits et façades végéta-
lisés repose toute une nouvelle 
approche du mur gris et en-
nuyeux de certains bâtiments. 
C’est une plus-value esthétique 
doublée d’une augmentation des 
nouvelles énergies renouvela-
bles. Vivre dans un environne-
ment végétalisés et sain donne 
du charme à la vie et, dans un 
contexte urbain déprimant, peut 
devenir une source de bien-être 
non-négligeable.                      im  
www.sfg-gruen.ch   
Questions à: info@sfg-gruen.ch   

Étude de marché pour la farine renouvelable F-10 
Voici comment nous avons 
sollicité et sensibilisé des jeu-
nes au projet de la Farine F-10.  
Pour ce faire, un bon sujet d'étu-
de universitaire est la clef du suc-
cès! Les étudiant-e-s bénéficient 
ainsi d'un sujet ancré dans la 
réalité: ce qui est primordial pour 
de futur-e-s économistes. Mme 
Leu, de l'Association pour le dé-
veloppement du Nord vaudois 
(ADNV), nous a mis en relation 
avec Mme Borter de la Haute 
école d’ingénierie et de gestion 
du canton de Vaud (HEIG-VD), 
responsable des étudiant-e-s du 
cours de méthodologie de pre-
mière année. L'étude de marché 
s'est déroulée à la fin de l'année 
2013. 
Aujourd'hui, le projet de la Farine 
F-10 est donc en voie de com-
mercialisation puisque la phase 
de développement et de prototy-
page de la ligne de production 
est terminée. La farine testée 
autant par des laboratoires re-
connus que par des boulangers 
est au point et de qualité. La 
question actuelle étant de savoir 
si le marché est au rendez-vous 
et si oui, comment l'aborder? 

Pour rappel, la farine F-10 est 
produite par un moulin multibro-
ches – développé par Anutec – 
tournant à très haute vitesse 
pour une consommation énergé-
tique, un encombrement et un 
coût financier nettement infé-
rieurs aux moulins dit 
« traditionnels » à cylindre à pro-
duction industrielle équivalente 
avec, en prime, une grande facili-
té d'utilisation. 
 
Pourquoi avec de la farine bio? 
La qualité bio était au cœur de 
l'étude car notre première expé-
rience sur le blé normal s’est sol-
dée par un échec puisque, prati-
quement, chaque boulanger a 
son fournisseur de farine avec 
lequel il est presque toujours lié 
pour des questions de finance-
ment du laboratoire ou du bâti-
ment. Évidemment, outre pour 
le blé bio, ce moulin est aussi 
prévu pour moudre pratique-
ment chaque type de céréales, 
même le blé dur que les meu-
niers classiques ne peuvent 
pas réaliser.  
 
L’étude de marché 

Les vingt-huit étudiant-e-s se 
sont réparti-e-s en huit groupes. 
Cinq de ces groupes se sont at-
tachés à étudier l'intérêt suscité 
chez les boulangers à utiliser de 
la farine bio; un autre groupe aux 
petits commerces bio et les der-
niers à de multiples  acteurs de 
la filière: des agriculteurs labelli-
sés bio, une banque, une com-
mune, un programme du canton 
de Vaud et de deux associations 
actives dans le domaine agricole 
vaudois. Les chaînons manquant 
de l'étude sont les moulins. 
Trois questionnaires par cour-
riel ont été adressés respective-
ment à 340 boulangeries, 57 
commerces et 103 agriculteurs, 
dans les districts du Jura-Nord 
Vaudois et Lausannois ainsi que 
plusieurs entretiens directs  obte-
nus avec des boulangers par 
téléphone ou sur rendez-vous. 
Il en ressort que moins de la moi-
tié des boulangers qui ont répon-
du au questionnaire ont déjà tra-
vaillé avec de la farine bio, car 
selon leur point de vue, la de-
mande est insuffisante. Pourtant 
selon les chiffres de Bio Suisse, 
le marché des produits bio est en 

http://www.sfg-gruen.ch
mailto:info@sfg-gruen.ch
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constante progression (+5.3 % 
en 2012). 
 
Mais alors, pourquoi l'offre ne 
se fait-elle pas en fonction de 
la demande? 
Car, selon les boulangers, la fari-
ne bio est trop chère: «Les gens 
sont prêts à payer Frs 7.- pour 
une chope de bière mais pas 
encore pour une livre de pain». 
Pourtant, le sondage des boulan-
gers révèle que ce qui prime 
pour le choix de la farine est la 
proximité, en second la qualité et 
en troisième le prix. 
Néanmoins, l'élément qui fait 
probablement pencher la balance 
en défaveur de la farine bio du 
côté des boulangers est les 
contraintes associées à la labelli-
sation: laboratoire spécifique ou 
nettoyage de l’ensemble à cha-
que changement de qualité stan-
dard à bio. « Pourquoi tout chan-
ger quand tout va bien? » a affir-
mé l’un des boulangers. Est-ce 
que tout va bien lorsqu’on cons-
tate que le nombre de boulange-
ries artisanales, depuis près de 
trente ans, a été divisé par deux? 
En outre, de nombreux boulan-
gers considèrent le bio comme 
du marketing. Ils n'ont pas tort si 
l'on ne considère que les gran-
des surfaces. Mais ils ne de-
vraient pas s'accrocher à cette 
idée, puisque les acteurs réelle-
ment engagés que sont les pro-
ducteurs et les vendeurs bios 
(petits commerces) le font surtout 
par respect de la nature, prise de 
conscience et pour une produc-
tion de  qualité.  
Il existe donc une rivalité entre 
les producteurs de bio (ceux qui 
en produisent plus de 50%) et 
ceux qui n’en produisent pas ou 
très peu. Ce qui implique une 
divergence d’opinion et ne per-
met pas de favoriser le dialogue 
ou un réel changement de vision 
des choses.  
Ce qui met tout le monde d'ac-
cord est le fait que les grandes 
surfaces détournent l'appellation 
bio (dont certaines n'appliquent 
pas le label Bourgeon Bio, labelli-
sation la plus stricte) pour en fai-
re un produit Marketing et aug-

menter ainsi leur marges. L'avan-
tage indéniable du Marketing est 
le fait qu'aujourd’hui la labellisa-
tion bio est reconnue des 
consommateurs et démocratisée. 
Mais, finalement, pourquoi fai-
re payer aux consommateurs 
de produits bios la labellisa-
tion de ces produits, alors qu'il 
serait « normal » de la mettre 
au compte des producteurs  de 
produits non bio (chimiques) 
qui sont plus nocifs pour la 
santé et l'environnement? Ce 
qui augmenterait le prix des 
produits non bio, responsable 
de la dégradation de notre en-
vironnement. Cela permettrait 
de réduire la concurrence dé-
loyale, puisque le coût de la 
dégradation de notre environ-
nement n'est pas considéré 
dans le prix des aliments utili-
sant des produits chimiques! 
Nous tenons à souligner que 
nous ne souhaitons pas rempla-
cer les fournisseurs actuels mais 
leur proposer une farine différen-
te. 
 
Les pistes 
Sur la base de toutes ces ré-
flexions et des recommandations 
concernant le travail des étudiant
-e-s, de multiples pistes s'offrent 
maintenant à nous, à prendre ou 
à éviter. 
La proposition de s’approcher 
des grandes surfaces est à évi-
ter, car le système monstrueux 
de ces vendeurs/acheteurs nuit à 
long terme: dès qu’ils ont le mo-
nopole du marché, ils fixent eux-
mêmes les prix, comme on peut 
le voir par exemple dans les prix 
du lait. Nous souhaitons réelle-
ment offrir une nouvelle chaîne 
pour la production, la transforma-
tion et la distribution du pain de 
manière à favoriser la décentrali-
sation et le regroupement des 
différents acteurs sous la forme 
de coopératives: pour cela il au-
rait été utile de connaître l'avis 
des agriculteurs, des boulangers 
et des commerçants à ce propos. 
Nous comptons améliorer la 
communication de notre projet en 
réalisant tout prochainement un 
site Internet et en référençant le 

moulin sur Wikipédia. 
Nous retenons également le fait 
que nous devons détailler le prix 
de la farine et assurer une traça-
bilité de nos produits, tel qu'il est 
remarquablement pratiqué au 
moulin d'Yverdon-les-Bains. 
Il n'est pas nécessaire d'être la-
bellisé bio, les boulangers qui ne 
veulent pas forcément faire de 
marketing peuvent malgré tout 
utiliser de la farine bio qui repré-
sente l'essentiel des ingrédients. 
Cela permet de s'affranchir des 
contraintes de conditionnement 
pour la production de qualité bio 
tout en garantissant un produit 
de grande qualité. 
Assurer la production électrique 
pour la consommation énergéti-
que de la ligne de production de 
la farine par les énergies renou-
velables (photovoltaïque par 
exemple) est également un ex-
cellent moyen d'assurer la cohé-
rence et la crédibilité de notre 
projet. 
La location du moulin à des agri-
culteurs ne faisant pas partie de 
la coopérative pourrait être éga-
lement une autre voie prometteu-
se à étudier pour assurer le fi-
nancement du projet. 
Nous pouvons aussi diversifier 
les produits issus de la farine 
(céréales de petit-déjeuner à ba-
se de son), mouture d'autres fari-
ne sans gluten (châtaigne, maïs, 
sarrasin, lentilles)  dont la de-
mande   est importante car près 
de 25% de la population suisse 
serait concernée par des problè-
mes d'allergie. 
L'étude de marché est aujour-
d'hui le passage obligé pour ob-
tenir l'appui financier nécessaire 
pour se lancer dans l'aventure de 
l'innovation. Pourtant, faire trop 
d'études de marché nuit à la 
créativité. Actuellement, dans de 
nombreuses entreprises – qui 
autrefois finançaient sans comp-
ter, en faisant confiance aux em-
ployés qui faisaient de la recher-
che  pour de nouveaux dévelop-
pements –, il n'est plus possible 
d'entreprendre une innovation 
sans avoir estimé un retour sur 
investissement de moins d'un an, 
ce qui réduit considérablement 
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les chances d'une innovation à 
voir le jour. N'oublions pas que 
notre société actuelle – éphémè-
re, mais qui se veut durable et sur 
laquelle est basée toute notre 
richesse – repose sur des res-
sources épuisables et des acquis 

culturels, scientifiques, histori-
ques multi millénaires, tout com-
me l'aventure du blé et du pain, 
qui est loin d'être terminée!  
Heureusement la Loterie ro-
mande a subventionné notre 
projet (sans exiger une étude 

de marché) pour financer sa 
faisabilité. Mais nous avons be-
soin d'autres fonds pour l'achat 
complet de la ligne de production 
et d'un prêt pour assurer les deux 
premières années de fonctionne-
ment de la coopérative.  

Agriculteurs, boulangers, commerçants, formons ensemble  
une coopérative, joignez-vous à nous! 

Cette expérience se concrétisera entre autre avec Matthieu Glauser, agriculteur bio de Champvent 
(canton de Vaud) qui souhaite ouvrir dans le même temps un petit commerce lui permettant de vendre 
les produits issu de son exploitation. 
Nous sommes satisfaits de l'expérience menée par les étudiant-e-s, suivis par Madame Borter et Florian Du-
four— que nous remercions — et nous espérons pouvoir partager avec eux d’autres projets. À ce point, le but 
recherché, soit de savoir si une farine bio trouverait des acheteurs, a été le principal effort réalisé par les diffé-
rents groupes de travail. Ils et elles se sont vraiment impliqué-e-s avec force détails sur le bio en Suisse et les 
intérêts que susciterait cette mouture auprès des multiples acteurs pour la production de cette farine. En outre, 
grâce à cette étude, de très nombreux contacts ont été établis par le biais des questionnaires ce qui a proba-
blement éveillé la curiosité de ces acteurs qui ne nous connaissaient pas jusqu'alors.                           jb et eba 
Nos remerciements aux participant-e-s!  Agathe Stauffer, Aline Ryser, Jim Zbinden  – Rapha±l Moret,  Ga±tan Perrenoud, Romain Wa-
gnières –  Amela Talovic,  Audrey Kalbfuss, Adelina Pululo, Renaud Stalder – Anita Ivanovski , Jennifer Tshimpaka , Ferda Savas, Jo±lle 
Pichonnat – Diane Tuor , Carolina Orsino , Marina Gorra – Yves Kumbu , Morgane Jaquet, Haniyeh Rezai – Awot Mengheshia, C®dric 
Monney, Yann Patthey, Vincent Roscigno  – David Guereiro Rosa, Andr®s Ortiz, Patrick Michaud, Arnaud von Allmen. 

Nouvelles opportunités de financement de projets par le mé-
canisme de compensation CO2 

La Fondation KliK investit dôici 

2020 un milliard de francs dans 

des projets de protection cli-

matique suisses. Un nouvel 

élan pour les énergies renouve-

lables. 

Cadre légal et mission de la 
Fondation KliK 
D’ici 2020, la Suisse veut réduire 
les émissions de gaz à effet de 
serre de 20% par rapport à 1990. 
À  cet effet, la loi sur le CO2, révi-
sée au 1er janvier 2013, prévoit 
différentes mesures, dont l’obliga-
tion de compenser une partie des 
émissions occasionnées par l’uti-
lisation de carburants fossiles. La 
compensation s’effectue au 
moyen de projets réalisés en 
Suisse, approuvés par l’Office 
fédéral de l’environnement 
(OFEV) et qui se voient délivrer 
des « attestations » pour les ré-
ductions effectuées. 
La Fondation KliK soutient la mi-
se en œuvre de tels projets par 
l’achat des attestations, qu’elle 
affecte à l’accomplissement de 
l’obligation de compensation à 
laquelle sont soumises les socié-

tés pétrolières qui lui sont liées 
par contrat. En tout, 6,5 millions 
de tonnes de CO2 devront donc 
être compensées. Converti en 
kilomètres parcourus par une voi-
ture, ce volume représente envi-
ron 25 milliards de kilomètres, 
soit 630'000 fois le tour de la Ter-
re! Afin d’atteindre cet objectif, les 
importateurs de pétrole doivent 
mettre à disposition de Klik jus-
qu’à un milliard de francs d’ici 
2020. Reportés au prix de vente 
du carburant, les coûts de com-
pensation moyens par litre de 
carburant vendu devraient s’éle-
ver à 1-2 centimes. Le législateur 
a fixé un plafond de 5 centimes 
par litre de carburant.   
Large éventail de projets et de 
programmes 
Afin d’accomplir l’effort requis, il 
faut réaliser un très grand nombre 
de projets: la Fondation vise une 
acquisition à large assise mettant 
à profit des potentiels jusqu’ici 
inexploités. Des projets de petite 
échelle peuvent aussi être ras-
semblés au sein de 
«programmes». Par exemple: 
raccordement d’un bâtiment sur 

un réseau de chauffage à distan-
ce existant. Le public peut donc 
également profiter des subven-
tions de la Fondation dans certai-
nes conditions. Les projets de 
compensation et les programmes 
encouragés par la Fondation doi-
vent être enregistrés auprès de 
l’OFEV pour s’assurer que les 
réductions d’émissions réalisées 
pourront être transférées à la 
Fondation sous forme d’attesta-
tions. Afin de permettre à KliK 
d’opérer de manière structurée, 
les projets et les programmes 
s’articulent au sein des quatre 
plateformes: Transports, Entrepri-
ses, Bâtiments et Agriculture. 
Seuls sont soutenus les projets 
qui réalisent une réduction totale 
d’au moins 1‘000 tonnes d’équi-
valent CO2. La Fondation ne peut 
pas soutenir des projets existants 
ou qui seraient aussi réalisables 
de manière économiquement ren-
table sans le produit de la vente 
des attestations obtenues pour 
les réductions d’émissions. Les 
projets d’électricité renouvelable 
(solaire photovoltaïque, éolien, 
…) ne sont pas éligibles pour 
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l’obtention d’attestation car ils 
bénéficient déjà de la rétribution 
à prix coûtant (RPC). Les projets 
les plus typiques sont notamment 
les réseaux de chaleur de proxi-
mité et à distance ayant une 
source d’énergie renouvelable 
(bois, récupération de chaleur, 
etc.), la réduction des émissions 
de méthane émanant des sta-

tions d’épuration (STEP), la récu-
pération des émissions de gaz 
provenant des décharges, la ré-
duction des gaz industriels et le 
biogaz. En Suisse romande, un 
projet est en phase terminale de 
validation et sera prochainement 
déposé à l’OFEV. Il s’agit du 
chauffage à distance à bois Bé-
rocad SA de la commune de 

Saint-Aubin (NE). La Fondation a 
également racheté les premières 
attestations du projet d'élimina-
tion de méthane produit par la 
décharge Sass Grand à Bever 
(GR). Gaëlle Fumeaux, respon-
sable Suisse romande et Tessin, 
Fondation KliK.    
gaelle.fumeaux@klik.ch, 
www.klik.ch   

Un ordi qui dure, c’est possible? 
Que ce soit pour leur fabrication ou lors de leur utilisation, les ordinateurs ont un impact considérable 
sur l'environnement et leur durée de vie oscille entre 1 et 5 ans. Ce gaspillage n'est pas compatible 
avec la durabilité et la marque suisse why! a décidé de proposer un ordinateur très économique, sus-
ceptible de durer 10 ans ou plus. 
Un futur durable est une exigence qui dépasse le simple respect des best practices mises en œuvre dans le 
secteur des ordinateurs. Construire un nouveau green data center est une bonne chose, sachant que les éco-
nomies d'énergie peuvent atteindre jusqu'à 50%. Cependant, si cela conduit – grâce à la réduction des coûts 
et à l'amélioration des performances – à multiplier par dix les flux de données, on s'éloigne des objectifs et, 
pour reprendre la définition de la commission Brundtland, de la capacité des générations futures à couvrir 
leurs besoins. 
De même, jeter un PC qui fonctionne encore pour le remplacer par un neuf, plus économe en énergie, 
mais qui durera encore moins longtemps que le précédent, est contradictoire avec l'exigence pour l'hu-
manité de se contenter des ressources disponibles sur une seule planète. 
D'un autre côté, on pourrait tout-à-fait imaginer que les nouvelles technologies de l'information et de la com-
munication voient leur impact sur l'environnement augmenter, tout en permettant à l'humanité de prendre la 
voie d'un développement durable. On peut penser ici aux possibilités d'amélioration de l'efficience dans la 
production, la distribution et la consommation d'énergie ou encore à l'accès de plus en plus large et démocra-
tique aux connaissances. 
 
Première exigence : faire durer 
S'il fallait justifier le renouvellement accéléré du matériel par le souci de protéger l'environnement, il faudrait 
que la durée effective d'utilisation des nouveaux équipements soit plus que 2 à 5 fois supérieure. Or, c'est 
l'inverse qui se produit! Pire, cette évolution est soutenue par un marketing et une communication axés sur le 
développement durable. C'est ce qu'il est convenu d'appeler le greenwashing. 
Si la production de matériel informatique présente un si fort impact sur l'environnement, c'est notamment par-
ce que ces technologies font appel à des métaux et composants très rares, dont l'extraction nécessite le trai-
tement très polluant d'immenses quantités de minerais. Et, pour couronner le tout, à ces effets sur l'environne-
ment s'additionnent souvent des effets sociaux catastrophiques, comme c'est le cas des « minerais de la 
guerre » qui sont extraits dans des conditions révoltantes dans nombre de pays en guerre (souvent pour le 
contrôle de ces ressources). 
En tant qu'individu, on est souvent tenté d'évacuer ces questions gênantes sur lesquelles on a l'impression de 
ne pas avoir de prise. Et les multinationales du secteur ne semblent pas prêtes à se livrer concurrence sur les 
aspects de la durabilité avec autant de détermination que pour la réduction de leurs coûts de production ou 
pour l'innovation. 
Il n'empêche que le rapport technique 2013 de la Swico, qui regroupe les importateurs du secteur informati-
que, met le doigt sur une question sensible et très stratégique pour les industriels: les « métaux criti-
ques » (voir Swico, Rapport technique 2013, p. 12-13). En effet, certains métaux, issus notamment des 
« terres rares », sont indispensables à cette industrie qui en consomme la majeure partie, très rares dans la 
croûte terrestre et en voie d'épuisement. C'est par exemple le cas de l'indium utilisé comme couche conductri-
ce transparente dans les écrans tactiles ou le néodyme (groupe des « terres rares ») nécessaire pour 
« doper » les aimants ultra-performants des disques durs. Pour l'indium, les réserves prouvées ne pourront 
répondre à la demande mondiale que durant quelques années, avec les conséquences que l'on imagine sur 
les prix. 
 
Durabilité programmée : why! 
L'obsolescence programmée signifie que le fabricant conçoit son produit de telle sorte qu'il ne soit plus utilisa-
ble après un certain temps. Certes, on connaît un certain nombre de cas avérés (ampoules électriques, bas 
en Nylon), mais il est pratiquement impossible de démontrer de telles pratiques scandaleuses pour les pro-
duits actuellement mis sur le marché. Plus de 80 % des équipements mis au rebut sont encore fonctionnels et 
leur durée de vie n'excède guère 1-2 ans pour un smartphone et 3-5 ans pour un PC. La raison principale de 

mailto:gaelle.fumeaux@klik.ch
http://www.klik.ch/
http://www.swicorecycling.ch/downloads/dokumente/rapport-technique-swico-sens-slrs-2013.pdf/1398
http://www.futura-sciences.com/magazines/high-tech/infos/actu/d/technologie-ecrans-lcd-bientot-penurie-indium-14020/%20
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L’ADERoscope est imprimé sur papier recyclé chez Easy documents, en Chamard / Montagny près d’Yver-
don-les-Bains, 024 445 65 81,  job@easydoc.ch  et www.easy.doc  
Le look de l’ADERoscope ne change pas car c’est le moins cher en énergie grise. 

ce gaspillage tient à l'obsolescence des logiciels, lesquels exigent toujours plus de ressources (pour des amé-
liorations qui tiennent le plus souvent du gadget) et ne sont pas développés pour tourner sur d'anciens systè-
mes. 
Pour éviter que l'on puisse mettre à niveau ces anciens systèmes ou réparer les 20 % d'équipements réelle-
ment défectueux, les multinationales du domaine utilisent principalement deux stratégies: 
1) Empêcher le démontage des produits et/ou le remplacement des pièces. 
2) Exclure la remise à niveau de la machine par une politique de prix exorbitants pour les pièces 
           et/ou la main d'œuvre. 
La meilleure illustration de la première stratégie est certainement fournie par Apple et son tournevis pentalobé 
introuvable dans le meilleur des do-it-yourself. Quant à la seconde, on peut citer une grande marque dont la 
filiale suisse proposait une pièce de rechange pour l'écran d'un laptop à CHF 700.-, quand il est possible de 
se la procurer à USD 70.- sur Internet. 
 
Partant de ces constats, la marque why! veut innover complètement à contre-courant: 
1) Des ordinateurs dont chaque composant peut être remplacé en moins de 10 minutes à l'aide 
           d'outils parfaitement standards; 
2) Des guides de réparation illustrés (sur www.ifixit.com) et des pièces de rechange bon marché 
           (voire d'occasion, lorsqu'elles seront devenues introuvables); 
3) Équipés du système d'exploitation libre Linux Ubuntu 12.04 LTS (Long Term Support, ce qui 
           signifie des mises à jour gratuites durant 5 ans, avant de migrer d'un seul clic vers la version   
           LTS suivante) et d'une quantité de logiciels libres et gratuits; 
4) Un réseau de 130 entreprises spécialisées dans toute la Suisse qui revendent, conseillent et réparent. 
 
Et, cerise sur le gâteau, les ordinateurs why! viennent de recevoir le label Energy Star! 
François Marthaler, Fondateur de why! open computing SA, Conseiller dô£tat vaudois en charge de l'informati-
que (2004-2012), Les Verts.   www.whyopencomputing.ch  

Help, au secours ! 
Vous retrouver lorsque vous avez déménagé, c’est la croix et la bannière, facilitez-nous la tâche et annoncez-vous par-

tant à info@ader.ch ou au 021 326 38 23 ou à ADER, Cp 10, 1000 Lausanne 20 ! Un gros merci d’avance ! A+ 

Ont participé à ce numéro: Jérôme Bouglé, jb; Ernest Badertscher, eba; Raymond Chenal, rch 
Correctif: notre correspondante de la sortie de lôADER sôappelait Gwena±lle LE LAY 
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